Arrêté du 3 mai 1989 relatif aux durées et conditions d'éviction, mesures de prophylaxie à prendre à l'égard des élèves et du personnel dans les établissements d'enseignement et d'éducation publics et privés en cas de maladies contagieuses

NOR SPSP8900973A

J.O. DU 31/05/89 Pages : 6806/6807 

(Abroge les arrêtés du 14 mars 1970 et du 16 décembre 1975 relatifs aux durées et conditions d'éviction et aux mesures de prophylaxie à prendre en cas de maladies contagieuses dans les établissements d'enseignement et d'éducation publics et privés) 

Arrêté du 14 mai 1990 relatif aux durées et conditions d'éviction, mesures de prophylaxie à prendre à l'égard des élèves et du personnel dans les établissements d'enseignement agricole publics et privés en cas de maladies contagieuses

NOR:AGRE9000723A 

J.O. DU 08/06/90 Pages : 6725/6726 

(Abrogation de l'arrêté du 18 août 1970 relatif aux mesures d'éviction et de prophylaxie à prendre à l'égard des élèves et du personnel en cas de maladies contagieuses dans les établissements d'enseignement et de formation professionnelle agricoles publics et privés reconnus relevant du ministère de l'agriculture) 

Ecole et santé

Santé et scolarité sont indissociables. D'une part, les familles sont tenues de respecter un certain nombre d'obligations (vaccinations, justifications d'absence pour cause de maladie…) D'autre part, il entre dans les missions de l'école de promouvoir la santé des élèves et de développer leurs compétences afin qu'ils puissent eux-mêmes adopter des comportements favorables à leur santé. 

Les vaccinations

L'inscription à l'école maternelle est soumise à la vérification du carnet de santé et des vaccinations.
Les vaccinations, et dans certains cas les rappels, sont vérifiés régulièrement par l'équipe médico-scolaire tout au long de la scolarité.
http://www.education.gouv.fr/prat/sante.htm#vaccin INCLUDEPICTURE "http://www.education.gouv.fr/_gfx/puc_hp_liens.gif" \* MERGEFORMATINET 




Le code de la santé publique rend obligatoire certains vaccins jusqu'à l'âge de 25 ans (pour les étudiants). Cette mesure de santé publique vise à éviter la propagation des maladies contagieuses répandues chez les enfants.
Code santé publique (art. L3111-1 à L3112-5) :
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http://www.legifrance.gouv.fr/citoyen/...
Décret 52-247 du 28 février 1952 (art. 12)

Des séances de vaccination à l'école peuvent être organisées. Elles ne sont pas obligatoires dans la mesure où l'enfant est vacciné par ailleurs.
A chaque âge sa vaccination. A chaque vaccin ses règles de prescription. Ce dossier présente les recommandations émises en 1999 par le Comité technique des vaccinations (avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France du 16 avril 1999).
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http://www.sante.gouv.fr/htm/pointsur/vaccins/
et le calendrier vaccinal 2000
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http://www.sante.gouv.fr/htm/pointsur/vaccins/calvac.htm

Les visites médicales

La première visite obligatoire et individuelle s'effectue en grande section de maternelle ou au cours préparatoire (CP), au cours de la sixième année de l'enfant. Les observations sont inscrites sur dossier médical scolaire et sur le carnet de santé qui possède un caractère confidentiel.
Une circulaire (n° 2002-099 du 25 avril 2002, BOEN n° 19 du 9 mai 2002) précise les modalités de suivi et de recours aux soins des enfants repérés comme porteurs de problèmes de santé au cours de la visite médicale obligatoire effectuée au cours de la 6ème année de l'enfant
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http://www.education.gouv.fr/bo/mentor/...

Des examens médicaux périodiques sont ensuite effectués au cours de la scolarité y compris dans l'enseignement supérieur.
Code de l'éducation, Titre IV, art. 541-1 et Titre III, art. 831-3
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http://www.legifrance.gouv.fr/citoyen/...

Les élèves se dirigeant vers l'enseignement technique et professionnel ou vers l'apprentissage, en fin de classe de 3ème, bénéficient obligatoirement d'un avis du médecin scolaire sur leur aptitude. Cette deuxième visite, obligatoire, est prévue par le code du travail.

La loi n° 2000-196 du 6 mars 2000, JO du 7 mars 2000 vise à renforcer le rôle de l'école dans la prévention et la détection des faits de mauvais traitements à enfants. Dans ce cadre, les visites médicales ont pour objet de prévenir et de détecter les cas d'enfants maltraités. Au moins une séance annuelle d'information et de sensibilisation sur l'enfance maltraitée est inscrite dans l'emploi du temps des élèves des écoles, des collèges et des lycées.
Code de l'éducation, titre IV, art.542-2 et 542-3
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http://www.legifrance.gouv.fr/citoyen/...


L'enfant malade

- absence de l'élève
Toute absence doit être signalée et justifiée par écrit à l'établissement, tant au niveau de l'école primaire que du secondaire.
Décret 66-104 du 18 février 1966 sur le contrôle de la fréquentation et l'assiduité scolaires.
Circulaire 96-247 du 25 octobre 1996, BOEN n° 39 du 31 octobre 1996, sur la prévention de l'absentéisme.
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http://www.education.gouv.fr/prat/sante.htm#malade

- urgences
En cas de gravité ou d'incertitude, l'école peut envoyer un enfant malade à l'hôpital.
Circulaire n° 86-144 du 20 mars 1986, BOEN n 14 du 10 avril 1986, recommande au chef d'établissement de s'assurer le concours d'un établissement hospitalier permettant une hospitalisation de l'élève sans délai ni formalité.
Note du 29 décembre 1999, BOEN n° 01 HS du 6 janvier 2000 relative au protocole national sur l'organisation des soins et des urgences dans les écoles et les établissements publics locaux d'enseignement (EPLE) à destination des médecins et infirmières.
[image: image8.png]


http://www.education.gouv.fr/bo/.../r1.doc
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http://www.education.gouv.fr/prat/sante.htm#ecole
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http://www.education.gouv.fr/prat/sante.htm#lycee

- handicaps et longues maladies
Des dispositions existent pour la scolarisation des enfants hospitalisés, handicapés ou subissant des thérapies lourdes.
Un dossier d'information consacré aux élèves à besoin éducatifs spécifiques est disponible sur le site Internet du ministère de l'Education nationale :
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http://www.education.gouv.fr/thema/special/default.htm

- éviction de l'enfant malade

Des dispositions très précises concernant les élèves et les membres du personnel atteints de maladies contagieuses sont prévues dans les EPLE et les établissements privés ainsi que pour les centres de loisirs et de vacances.

Arrêté du 3 mai 1989, BOEN n° 8 du 22 février 1990, relatif aux durées et conditions d'éviction, mesures de prophylaxie a prendre a l'égard des élèves et du personnel dans les établissements d'enseignement et d'éducation publics et privés en cas de maladies contagieuses

La loi n° 90-602 du 12 juillet 1990, JO du 13 juillet 1990, sanctionne toute discrimination liée à une maladie ou un handicap (virus HIV)
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http://www.education.gouv.fr/prat/sante.htm#sida
- congé pour soigner un enfant malade
Tout salarié a droit de bénéficier d'un congé non rémunéré en cas de maladie ou d'accident, constatés par certificat médical, d'un enfant de moins de 16 ans dont il assume la charge. La durée du congé est au maximum de trois jour par an ; elle est portée à cinq jours si le salarié assume la charge de trois enfants ou plus âgés de moins de 16 ans. En cas de prolongation de la maladie, le salarié peut travailler à temps partiel ou bénéficier d'un congé de présence parentale entraînant la suspension de son contrat de travail.
Code du travail (art. L122-28-8 et art. L122-28-9)
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http://www.legifrance.gouv.fr/citoyen/...

La médecine scolaire

- la mission de promotion de la santé en faveur des élèves est affirmée dans le Code de l'éducation Livre I, Titres I et II.
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http://www.legifrance.gouv.fr/citoyen/...
L'éducation nationale est, en effet, concernée par le suivi de la santé des élèves dès lors que des problèmes de santé ou des carences de soins sont susceptibles d'engendrer des difficultés d'apprentissage ou de mettre les élèves en situation d'échec scolaire.
Les orientations générales pour la politique de santé en faveur des élèves (pilotage national, académique, départemental et local au niveau de l'établissement scolaire) sont précisées dans la circulaire 2000-012 du 12 janvier 2001, BOEN n° 1 SP du 25 janvier 2001. 
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http://www.education.gouv.fr/bo/.../r1.doc
Ces orientations sont reprécisées dans la circulaire d'avril 2002 (n° 2002-098, BOEN 18 du 2 mai 2002) : l'étroite relation entre les familles et la communauté éducative en matière de santé des élèves est soulignée.
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http://www.education.gouv.fr/bo/.../r19.rtf


voir aussi : 
Bilan des action conduites en direction des enfants et des jeunes scolarisés. Enquête sur l'état de santé des enfants de 6 ans
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http://www.eduscol.education.fr/...

Un protocole national, à destination des médecins et infirmières, organise les soins et les urgences dans les écoles et les établissements publics locaux d'enseignement (EPLE)
Note du 29 décembre 1999, BOEN n° 01 HS du 6 janvier 2000.
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http://www.education.gouv.fr/bo/...

- l'équipe médico-scolaire
Elle est constituée au minimum de médecins scolaires, d'infirmièr(e)s, de secrétaires médico-scolaires et d'assistant(e)s socia(le)ux. Il arrive que cette équipe travaille sur plusieurs établissements. Elle fait partie intégrante de l'équipe éducative. 
Code de l'éducation, article L.913-1
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http://www.legifrance.gouv.fr/citoyen/...

Les missions des infirmières et des médecins de l'éducation nationale sont décrites dans les circulaires 2000-014 et 2000-013 du 12 janvier 2001, BOEN n° 1 SP du 25 janvier 2001
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http://www.education.gouv.fr/bo/2001/...
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http://www.education.gouv.fr/bo/2001/...
Les médecins et infirmières accueillent les élèves et les écoutent. Ces personnes sont tenues du fait de la nature de leurs fonctions au secret professionnel. Ainsi, la gestion, par les médecins de l'éducation nationale, des données liées à la santé des élèves (application MEDSI - médecine scolaire informatisée) par traitement informatisé automatisé est encadrée par l'arrêté du 10 septembre 2001, BOEN n° 38 du 18 octobre 2001
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http://www.education.gouv.fr/bo/mentor/.../r7.doc

Education à la santé et prévention des conduites à risques

- dispositions réglementaires
La prévention contre le tabagisme et l'alcoolisme dans les établissements scolaires font l'objet de dispositions réglementaires spécifiques.
La loi 91-32 du 10 janvier 1991 relative à la lutte contre le tabagisme, il est interdit de fumer dans les lieux fréquentés par les élèves. Toutefois, dans les lycées, si les locaux sont distincts des collèges, certaines salles peuvent être réservées aux lycéens fumeurs.
Décret 92-478 du 29 mai 1992, BOEN n° 25 du 18 juin 1992
Il est interdit de servir des boissons alcoolisées aux élèves de collège et des classes de 2nde, 1ère et Terminale des lycées (circulaire du 6 mai 1968)

- responsabilisation de l'élève
La prévention des conduites à risques passe aussi par la responsabilisation de l'élève. C'est pourquoi une sensibilisation aux problèmes d'hygiène et de santé peut être organisée par les établissements.
Dans le cadre du premier plan triennal de lutte contre la drogue et la toxicomanie (1997-1999), le ministère de l'éducation nationale avait engagé une action expérimentale sur le thème des élèves, acteurs de prévention. 
Trois objectifs : éclairer le concept de prévention par les pairs ; affirmer la connaissance de la problématique adolescent, consommateur de produits psycho-actifs ; élaborer des outils destinés aux élèves, acteurs de prévention auprès de leurs camarades
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http://www.eduscol.education.fr/...

Un guide, Repères pour la prévention des conduites à risques dans les établissements scolaires, rédigé avec le concours de la Mission interministérielle de lutte contre la drogue et la toxicomanie (MILDT), a pour objectif d'aider les élèves dans la prise en compte de problèmes difficiles. Les questions d'alcool et de trafic et de consommation de drogue y sont abordées.
Circulaire 99-175 du 2 novembre 1999, BOEN n° 9 HS du 4 novembre 1999
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http://www.education.gouv.fr/bo/.../r1.doc
En mars 2001, le ministère de l'éducation nationale a également largement diffusé dans les établissements scolaires un guide d'information, Drogues, savoir plus, risquer moins, édité par la Mission interministérielle de lutte contre la drogue et la toxicomanie (MILDT) et le Comité français d'éducation pour la santé (CFES).
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http://www.education.gouv.fr/discours/...
Mission interministérielle de lutte contre la drogue et la toxicomanie
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http://www.drogues.gouv.fr
Comité français d'éducation à la santé
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http://www.cfes.sante.fr/



Des initiatives pour informer et de prévenir peuvent aussi être développées comme, par exemple, celles menées dans le cadre des journées mondiales "sans tabac".
Circulaire 2001-076 du 25 avril 2001, BOEN n° 18 du 3 mai 2001.
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http://www.education.gouv.fr/bo/.../r2.doc

Une action spécifique de sensibilisation et de prévention peut être menée par l'établissement sur les dangers potentiels que représente l'alcool.
Circulaire 96-158 du 31 mai 1996, BOEN n°24 du 13 juin1996.
Circulaire 99-135 du 20 septembre 1999, BOEN n°33 du 23septembre1999 
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http://www.education.gouv.fr/bo/.../r9.doc
Dans ce sens, le document À l'école, au collège et au lycée : de la mixité à l'égalité, a été conçu comme un outil au service de l'action pédagogique. Il propose des pistes de travail autour de situations de la vie scolaire puisées dans la réalité quotidienne des écoles, des collèges et des lycées, dans lesquelles peuvent se manifester des comportements stéréotypés et discriminatoires. Un chapitre est consacré à l'éducation à la santé et à la prévention, notamment en matière d'alcool.
Note du 24 octobre 2000, BOEN n° 10 du 2 novembre 2000
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http://www.education.gouv.fr/bo/mentor/word/...

- les comités d'éducation à la santé et à la citoyenneté (CESC)
Par ailleurs, la prévention peut s'organiser autour du comité d'éducation à la santé et à la citoyenneté (CESC). A travers le CESC, l'établissement engage un partenariat avec son environnement (quartier, commune, police, justice, associations de parents…) pour apporter les réponses les mieux adaptées aux questions de santé et de citoyenneté.
Dans près de sept lycées sur dix, depuis la rentrée 2000, les CESC permettent d'impliquer l'élève avec l'ensemble des membres de la communauté scolaire dans des actions de prévention des conduites à risques. Ces actions visent à rendre l'élève autonome, responsable et acteur de prévention. Elles le préparent ainsi à opérer des choix et à exercer sa citoyenneté.
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http://www.eduscol.education.fr/D0004/vtcacc01.htm

Le rôle des comités d'éducation à la santé et à la citoyenneté est encadré par un ensemble de textes législatifs et réglementaires: 
L'article L.421-8 du code de l'éducation précise le rôle des CESC en matière de liaison avec les familles et de prévention des conduites à risques et de la violence (inscription dans le code de l'éducation de la loi du 29 juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclusions);
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http://www.legifrance.gouv.fr/citoyen/...
La circulaire n° 98-108 du 1er juillet 1998 définit les missions des CESC.
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http://www.education.gouv.fr/bo/.../r2.doc
La circulaire n°98-237 du 24 novembre 1998, BOEN n°45 du 3 décembre 1998, relative à l'éducation à la santé à l'école et au collège intègre ce dispositif dans le domaine de l'éducation à la santé.
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http://www.education.gouv.fr/bo/.../r8.doc
Les CESC en 2000 - 2001 (chiffres)
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http://www.eduscol.education.fr/D0004/vtcbil01.htm

Education à la sexualité

L'éducation à la sexualité vise à permettre aux jeunes de mieux connaître et maîtriser leur sexualité dans le cadre d'une éthique de responsabilité individuelle, familiale et sociale. Elle s'inscrit naturellement dans un projet global d'éducation à la santé. 
Depuis 1998, elle se développe dans le cadre des enseignements de sciences et vie de la terre (SVT) et de vie sociale et professionnelle (VSP), ainsi que lors de séquences complémentaires dans l'année scolaire. Elle concerne, en priorité, les élèves des classes de 4ème et de 3ème de collège et de lycée professionnel.
L'éducation à la sexualité s'appuie sur un ensemble de textes réglementaires relatifs à l'éducation à la sexualité elle-même, à la mixité, à la prévention du sida, à l'éducation à la santé, ainsi que sur la contraception d'urgence et les violences sexuelles. 
Textes de référence, supports pédagogiques, ressources nationales et académiques, espaces d'échange… sur les pages du site Eduscol
[image: image36.png]


http://www.eduscol.education.fr/D0060/accueil.htm

Parmi les supports pédagogiques disponibles :
- Repères pour l'éducation à la sexualité et à la vie
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http://www.eduscol.education.fr/D0060/resnat01.htm#reperes


- Mallette " Bonheur d'aimer "
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http://www.eduscol.education.fr/D0060/resnat01.htm#mallette


- Passeport pour le pays de prudence : conçu par le ministère des affaires sociales et le ministère de l'éducation nationale, utilisé dans les classes des écoles élémentaires, a permis de révéler des faits de maltraitance ou de violences sexuelles ; il a également donné lieu à un travail pédagogique dans les classes.
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http://www.education.gouv.fr/syst/passeport.htm

- mixité
L'éducation à la sexualité doit à l'évidence intégrer les questions liées à la mixité et encourager les attitudes, les réflexions et les comportements qui renforcent l'égalité entre les femmes et les hommes.
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http://www.eduscol.education.fr/D0060/mixite.htm
Le document, À l'école, au collège et au lycée : de la mixité à l'égalité, conçu comme un outil au service de l'action pédagogique, aide à la réflexion et propose des pistes pour un travail sur l'égalité des sexes dans les conditions classiques de la mixité scolaire, à partir de situations quotidiennes quelquefois très prosaïques.
Note du 24 octobre 2000, BOEN n° 10 du 2 novembre 2000
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http://www.education.gouv.fr/bo/.../r1.doc

- contraception d'urgence
Le protocole national sur la contraception d'urgence en milieu scolaire détermine les modalités d'administration de la contraception d'urgence, non soumise à prescription obligatoire ni à autorisation parentale ; il précise les dispositions à respecter, notamment le respect de la confidentialité, la conduite d'un entretien avec l'élève, l'accompagnement et le suivi de l'élève.
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http://www.eduscol.education.fr/D0060/contraception.htm
Décret n°2001-258 du 27 mars 2001, BOEN n° 15 du 12 avril 2001, pris en application de la loi 2000-1209 du 13 décembre 2000, a permis aux infirmières d'administrer aux élèves, mineures et majeures, une contraception d'urgence, à titre exceptionnel et en application d'un protocole national.
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http://www.education.gouv.fr/bo/2001/15/ensel.htm#contraception
Circulaire n° 2000-147 du 21 septembre 2000 relative à la mise en place de la contraception d'urgence par les E.P.L.E
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http://www.education.gouv.fr/bo/2000/34/ensel.htm
Note du 26 décembre 1999, BOEN n° 1 du 6 janvier 2000 : Protocole national sur la contraception d'urgence en milieu scolaire
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http://www.eduscol.education.fr/D0060/Protocole.htm

- violences sexuelles
"La protection des enfants est notre devoir sacré et notre vigilance doit être permanente."
Jack Lang, ministre de l'éducation nationale, l'a rappelé le 21 janvier 2002 en demandant aux maîtres de l'enseignement une vigilance renforcée au sujet des violences sexuelles.
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http://www.education.gouv.fr/presse/2002/violence/vigilance.htm
Le guide réactualisé Repères pour la prévention et le traitement des violences sexuelles présente les rappels juridiques essentiels et des éléments d'appréciation des conséquences psychologiques des violences sexuelles sur les enfants, et offre un appui pratique pour des conduites à tenir face à des situations de suspicion ou de révélation de violences sexuelles. Il apporte aussi des pistes pour la mise en œuvre d'une politique de prévention, pour son inscription dans le cadre de la promotion de la santé, insérée dans un projet éducatif global.
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http://www.education.gouv.fr/presse/...
Le guide en ligne :
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http://www.education.gouv.fr/publication/prevention.pdf

Dans le dispositif légal de la protection de l'enfance en danger, le ministère de l'Education nationale est partenaire de plusieurs institutions (justice, intérieur, collectivités territoriales en particulier), selon des modalités et des champs de compétence bien identifiés. 
L'action de l'école se traduit selon trois axes essentiels qui ont été rappelés dans la circulaire n° 2001-044 du 15 mars 2001 : 
- le repérage et le signalement situations d'enfants en danger ou en risques 
- la prévention et l'éducation des élèves, 
- l'accompagnement, la formation et l'information des personnels.
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http://www.education.gouv.fr/botexte/...

La volonté réaffirmée de l'école en matière de lutte contre les violences scolaires tient compte des conclusions du rapport de Nicole Belloubet Frier, 30 propositions pour lutter contre les violences sexuelles dans les établissements scolaires. 
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http://www.education.gouv.fr/rapport/belloubet.htm

- prévention du sida
" L'éducation à la sexualité (…) offre un cadre pédagogique approprié [à la prévention du sida] (…).
La prévention du sida et des maladies sexuellement transmissibles constitue un impératif de santé publique à conforter et à intégrer dans les différents moments de la vie des établissements, non seulement dans le cadre de l'éducation à la sexualité ou des comités d'éducation à la santé et à la citoyenneté, mais aussi dans les enseignements, les heures de vie de classe, les conseils de la vie lycéenne ou encore lors d'actions plus ponctuelles, favorisant des espaces de dialogue avec les adolescents. "
Circulaire 2001-245 du 21 novembre 2001, BOEN n° 44 du 29 novembre 2001.
[image: image51.png]


http://www.education.gouv.fr/bo/mentor/...
Cette volonté préventive est affirmée depuis plusieurs années comme le rappelle la circulaire du 19 novembre 1998, BOEN n° 46 du 10 décembre 1998, relative à l'éducation à la sexualité et à la prévention du sida. Elle précise les modalités de mise en œuvre de cette éducation dans les collèges insistant sur les séquences obligatoires de sensibilisation, le contenu des enseignements et les activités complémentaires.
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http://www.education.gouv.fr/bo/mentor/...

pour plus d'information :
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http://www.education.gouv.fr/prat/sante.htm
Eviction scolaire pour cause de maladie transmissible

Auteurs : Groupement des pédiatres vaudois. Groupe de travail Maladies transmissibles ; Vaudaux, B. [Collab.] 
Lieu/dates : [Lausanne] : SSP-VD (Service de la santé publique) ; GPV (Groupement des pédiatres vaudois), 1995 
Format : 24 p. : tab. ; 30 cm

Éviction scolaire: des textes à la réalité
Marie-Claude Romano : Médecin conseiller technique, Ministère de l’éducation nationale

La place de la santé dans la prévention des maladies transmissibles n'est plus à démontrer. Certes les progrès de la médecine donnent à penser que les maladies contagieuses peuvent facilement être enrayées. En outre, le respect des règles de santé publique semble aujourd'hui aller de soi. Pourtant, la vie quotidienne offre de nombreux exemples de règles qui ne sont pas observées, alors qu'on les croit profondément ancrées dans  les esprits. Aussi la vigilance dans ce domaine doit être constamment rappelée. 
En effet, les risques de maladies transmissibles, non seulement continuent d'exister mais se multiplient en raison du développement de la vie en collectivité et de l'apparition de nouvelles pathologies. 
Depuis 1902, le législateur français s'est attaché à mettre en œuvre un service public de la vaccination obligatoire en imposant l'immunisation générale de la population contre la contamination éventuelle de plusieurs maladies épidémiques. 
Le code de la santé publique rassemble les vaccinations rendues obligatoires (vaccinations antidiphtériques, antitétanique et antipoliomyélitique) et celles qui peuvent l'être dans des circonstances particulières ou à l'égard de populations déterminées.
 
I - Les obligations vaccinales des enfants 
A - Trois obligations vaccinales concernent indistinctement tous les enfants, qu'ils fréquentent un établissement d'enseignement ou reçoivent un enseignement personnel par un précepteur privé. 
Elles concernent les vaccinations suivantes : vaccination antidiphtérique par l'anatoxine (art L. 3111-1 CSP), vaccination antitétanique par l'anatoxine (art L. 3111-2 CSP) et vaccination antipoliomyélitique (art L.3111-3 CSP). 
D'autres vaccinations sont actuellement imposées eu égard à des circonstances particulières ou à des populations déterminées. 
La vaccination par le vaccin antituberculeux B.C.G. est obligatoire à “ des âges déterminés et en fonction du milieu de vie ou des risques que font encourir certaines activités ” (article L. 3112-1 CSP). Ainsi, sont soumis à cette vaccination : 
1° Les enfants de moins de six ans accueillis : 
a) Dans les établissements, services et centres mentionnés à l'article L.180 ; 
b) Dans les écoles maternelles ; 
c) Chez les assistantes maternelles ; 
d) Dans les pouponnières et maisons d'enfants à caractère sanitaire 
e) Dans les établissements mentionnés aux 1°, 2° et 3° de l'article 3 de la loi n° 75-535 du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales 
2° Les enfants de plus de six ans, les adolescents et les jeunes adultes qui fréquentent : 
Les établissements d'enseignement du premier et du second degré ; 
Les établissements mentionnés aux 1°, 2° et 3° et 4° de l'article 3 susmentionné de la loi n° 75-535 du 30 juin 1975. 
3° Les étudiants en médecine, en chirurgie dentaire et en pharmacie ainsi que les élèves sages-femmes et les personnes qui sont inscrites dans les écoles et établissements préparant aux professions de caractère sanitaire ou social dans les écoles maternelles. 
Les conditions mêmes des vaccinations obligatoires sont déterminées par la voie réglementaire, d'où un nombre important de décrets et arrêtés qui prévoient notamment les conditions techniques des vaccinations. 
Enfin, le législateur a prévu que les obligations vaccinales puisent être écartées en raison de contre-indications médicales. 

B - Les parents ou tuteurs doivent veiller au respect des obligations vaccinales. 
Pour les vaccinations dites dtpolio  (vaccinations antidiphtérique-antitétanique-antipoliomyélitique) comme pour celle par le vaccin antituberculeux BCG, les parents ou tuteurs sont tenus personnellement responsables de l'exécution de ces obligations vaccinales (cf. articles L. 3111-1, L. 3111-2, L. 3111-3 et L 3112-1 CSP). 
C'est au service départemental de vaccination que doit être adressée la déclaration de toute vaccination obligatoire pratiquée (art. L. 3111-5 CSP et décret n° 76-628 du 8 juillet 1976). 
Les sujets adultes et les parents ou tuteurs de mineurs n'ayant pas satisfait aux obligations vaccinales de la loi et des règlements sont avertis par les soins du service départemental de vaccination d'avoir à s'y conformer dans un certain délai. 
En cas d'inaction de leur part à s'acquitter desdites obligations dans le délai prescrit, le service départemental des vaccinations saisit le magistrat chargé près le tribunal de police des fonctions du ministère public. Une répression pénale est en effet prévue (décret n° 73-502 du 21 mai 1973 pour les vaccinations antidiphtérique, antitétanique et antipoliomyélitique, article L. 3116-4 pour la vaccination contre la tuberculose). L'inexécution des obligations vaccinales peut avoir également comme effet une réduction des allocations familiales ou de l'allocation jeune enfant.  
 
C - Les obligations vaccinales et l'obligation scolaire 
Les textes : 
Le lien entre les obligations vaccinales et l'obligation scolaire signifie que l'accès à tout établissement scolaire ou d'éducation public ou privé doit être interdit aux enfants n'ayant pas satisfait aux prescriptions légales des vaccinations. 
Lorsque la vaccination obligatoire est contre-indiquée, un certificat médical de contre-indication doit être fourni par la famille qui précise que l'enfant présente une contre-indication temporaire ou permanente à la vaccination concernée. 
Ce n'est qu'à défaut de la justification des vaccinations obligatoires pratiquées, ou de contre-indications médicales, durant le délai de trois mois, prévu part le décret du 28 février 1952 précité sur l'organisation du service des vaccinations, que l'élève doit être exclu de son établissement scolaire . 
S'agissant de l'hypothèse d'un refus de principe des parents de l'élève à toute vaccination obligatoire, l'administration de l'éducation nationale ne peut en tirer comme conséquence que la solution de ne plus admettre l'enfant à fréquenter l'établissement scolaire aussi longtemps que sa situation vaccinale ne sera pas régularisée et l'information sans délai du service départemental des vaccinations qui mettra les intéressés en demeure de se conformer aux prescriptions légales sous peine de saisine de l'autorité judiciaire. 
Le contrôle est exercé par l'administration et il est rappelé régulièrement aux directeurs d'école et chefs d'établissement d'enseignement public, l'importance des obligations vaccinales au regard de l'obligation scolaire. 
 

La réalité 
A la suite de multiples campagnes lancées par des associations anti-vaccinales, les parents sont de plus en plus nombreux à refuser de principe les vaccinations. Les obligations citées ci-dessus leur sont rappelées mais, lorsqu'au bout de 3 mois ils maintiennent leurs refus, les inspecteurs d'académie sont très démunis et ne peuvent prendre les mesures de déscolarisation pour un nombre d'enfants qui dépasserait des centaines dans certains départements. 
Il y a de fait un réel décalage entre l'obligation légale des vaccinations avant l'entrée dans une collectivité et son application. 
 
II - Les évictions en cas de maladies contagieuses 
Le texte en vigueur aujourd'hui est toujours l'arrêté du 3 mai 1989 relatif aux durées et conditions d'éviction, mesures de prophylaxie à prendre à l'égard des élèves et du personnel dans les établissements d'enseignement et d'éducation publics et privés en cas de maladies contagieuses. 
Ce texte est manifestement caduc avec la réalité des maladies contagieuses en 2001. Un nouveau texte est en cours de préparation pour actualiser toutes les mesures. Tant qu'il n'est pas publié, il n'est pas possible d'en faire état et il serait inopportun de rappeler aujourd'hui les mesures préconisées dans l'arrêté du 3 mai 1989. 
Dans l'attente de nouvelles mesures, lorsque le directeur de l'école a connaissance de plusieurs cas de maladies contagieuses (varicelle, rougeole, rubéole, méningite, hépatite), il prévient le plus rapidement possible le médecin de l'éducation nationale. Ce dernier apporte toutes informations et conseils nécessaires et prend éventuellement toutes dispositions pour éviter l'apparition d'autres cas, en collaboration avec le médecin du service de protection maternelle et infantile pour ce qui concerne les enfants de moins de 6 ans. Il en est de même pour les maladies à déclaration obligatoire. Dans ce cas particulier, le médecin de l'éducation nationale se charge d'avertir les services compétents de la direction départementale des affaires sanitaires et sociales. 
Nous n'aborderons que deux maladies pour lesquelles les textes ont été réactualisés : la méningite et la tuberculose. 
 

La méningite 
La circulaire relative à la prophylaxie des infections invasives à méningocoque a été publiée le 8 novembre 2001 [circulaire N° DGS/SD5C/2001/542 du 8 novembre 2001]. Cette nouvelle circulaire précise les critères de définition des cas d'infection invasive à méningocoque ainsi que la conduite à tenir immédiate en cas de suspicion de purpura fulminans. Elle définit les modalités d'identification des sujets contacts et formalise les procédures d'intervention à leur niveau. Elle détermine les actions à mettre en place par les différents acteurs, lors de cas groupés ou devant une épidémie. 
L'infection invasive à méningocoque est une maladie à notification obligatoire qui doit être signalée immédiatement à l'autorité sanitaire. La survenue d'un cas justifie une intervention urgente dans l'objectif de prévenir l'apparition de cas secondaires chez des personnes qui ont été en contact étroit avec le sujet infecté. 
Les sérogroupes de méningocoques isolés en France, sont les méningocoques de type A, B, C, Y et W135. 
S'agissant des établissements scolaires, les directives données sont : 
1. Pour un cas d'infection à méningocoque dans une classe : la prophylaxie est recommandée, en maternelle pour toute la classe et aux enfants ayant eu des activités partagées, en élémentaire et en collège, aux voisins de classe et pour les internes aux sujets ayant dormi dans la même chambre 
2. Pour deux cas d'infection à méningocoque dans une même classe : la prophylaxie est recommandée pour toute la classe 
3. Pour deux cas d'infection à méningocoque dans 2 classes différentes : il faut considérer chaque malade comme un cas isolé et appliquer les recommandations de la prophylaxie autour d'un cas, soit la prophylaxie pour les voisins de classe 
4. Pour trois cas ou plus dans au moins 2 classes différentes : la situation se rapporte à la conduite à tenir devant des cas groupés ou une épidémie d'infections invasives à méningocoque c'est à dire selon les directives données pour un cas. 

Certaines mesures sont inefficaces et inutiles; elles sont donc à proscrire. Ce sont : 
- la désinfection rhinopharyngée et le prélèvement rhinopharyngé, 
- l'éviction de la collectivité et en particulier l'éviction scolaire des frères et sœurs, 
- l'isolement des sujets contacts, 
- la désinfection ou la fermeture d'un établissement vu la fragilité du méningocoque 
Schéma de la vaccination 
Dès lors que le sérogroupe d'un méningocoque du groupe A, C, Y ou W135 isolé chez un malade est connu, une vaccination est recommandée le plus rapidement possible après la connaissance du sérogroupe et dans un délai maximum de 10 jours après le début de l'hospitalisation du malade, parallèlement à la chimioprophylaxie. 
Elle n'est proposée qu'aux sujets contacts suivants: 
· Les sujets contacts appartenant à l'entourage proche du malade 
· Les sujets contacts qui se retrouvent régulièrement et de façon répétée dans la collectivité fréquentée par le malade, pendant les semaines qui suivent le dernier contact. 

Il n'existe pas de vaccin contre le méningocoque du groupe B qui est le plus fréquent en France (environ 60% des cas).  
 
Schéma établi par la DGS circulaire n° DGS/SD5C/2001/542 du 8 novembre 2001
Pour que ces mesures soient mises en place, cela impose une mobilisation de tous les acteurs : 

· du médecin et du biologiste qui font le diagnostic clinique ou biologique, 

· des services de la DDASS 

· des collectivités (médecins inspecteurs de la DDASS, médecins de l'éducation nationale, de crèche, de protection maternelle et infantile).  
La tuberculose 

La circulaire n°41 du 4 mai 1995 relative à l'organisation de la lutte antituberculeuse a pour objet de rappeler les grands principes de la lutte antituberculeuse et d'expliciter le dispositif qu'il convient de mettre en place.   

La surveillance 

La surveillance est de la responsabilité de l'Etat. L'article L.218 du code de la santé publique a confié au service départemental de lutte antituberculeuse la prophylaxie individuelle, familiale et collective de la maladie. Le dépistage des cas et la prévention de la maladie relèvent donc de ce service. En outre, l'article L.220 du même code a confié aux dispensaires antituberculeux le suivi médical et la délivrance gratuite des médicaments antituberculeux. 

La surveillance consiste en la déclaration obligatoire au médecin inspecteur de santé publique (MISP) de la DDASS de tout nouveau cas de tuberculose (dû à Mycobactérium tuberculosis, africanum ou bovis traité par au moins trois antituberculeux). Ce dernier transmet les éléments épidémiologiques concernant le département au médecin du Conseil Général.   

Dépistage autour d'un cas de tuberculose 

Pour éviter la contamination d'autres sujets, il est indispensable de dépister le plus précocement possible les personnes ayant été en contact avec un tuberculeux. Tout cas de tuberculose doit donc faire l'objet d'une investigation soigneuse dans l'entourage. En milieu familial, le service de lutte antituberculeuse intervient à la demande du médecin hospitalier ou du médecin généraliste. En collectivité, le médecin du service de lutte antituberculeuse gère l'enquête en lien avec le médecin de l'établissement, le médecin de l'éducation nationale 

 
 Le type de contacts entre le cas et son entourage
Les éléments à évaluer sont la proximité des personnes en contact avec le cas de tuberculose contagieuse, et le temps passé au contact de ce cas. Ces éléments permettent de classer les contacts en trois catégories : 

· Contact étroit : personnes habitant sous le même toit ou personnes partageant la même pièce pendant de nombreuses heures par jour 

· Contact régulier : personnes partageant régulièrement le même lieu fermé 

· Contact occasionnel : personnes partageant occasionnellement le même lieu fermé  
	Contact 
	Ecole 
	 Entreprise 

	Etroit 
	Elèves (professeur) de la même classe 
	Partageant le même bureau 

	Régulier 
	Fréquentant régulièrement le même gymnase ou la même cantine 
	Partageant régulièrement ses repas avec le cas 

	Occasionnel 
	Autres (ex. : élèves de la même section) 
	Autres (ex. : bureaux au même étage) 


  Investigations autour d'un cas de tuberculose contagieuse
- Le dépistage est entrepris dès la confirmation de la positivité de la culture de l'expectoration. On le commence sans attendre les résultats de la culture si l'examen microscopique direct de l'expectoration est positif, ou s'il existe de forts arguments présomptifs et des personnes particulièrement vulnérables dans l'entourage.
- Le médecin traitant de la famille du cas doit être avisé : il peut procéder au dépistage parmi les membres de la famille, en liaison avec le médecin qui a fait le diagnostic ainsi que les services de Lutte Anti Tuberculeuse (LAT) du département. Si le malade appartient à une collectivité, le dépistage est conduit par les services de LAT en collaboration avec le médecin intervenant dans la collectivité. Pour assurer une bonne fiabilité des tests tuberculiniques, il est recommandé de recourir, pour la pratique de ces tests, aux services de vaccination ou de LAT du département qui possèdent l'expérience nécessaire.
- Le principe du dépistage est de procéder en cercles concentriques autour du même cas. Dans une famille, le dépistage parmi les personnes vivant sous le même toit est souvent suffisant. 
Dans une collectivité, on établit la liste des personnes en contact avec le malade et on classera en 3 catégories selon leur proximité. 

Le dépistage est d'abord entrepris dans la catégorie des personnes ayant un contact étroit avec le malade ainsi que, par principe, chez toutes les personnes qui demandent spontanément un dépistage individuel. La décision d'étendre le dépistage aux autres catégories (contact régulier, puis contact occasionnel) sera en fonction : 

· du nombre de primo-infection récentes trouvées dans la catégorie des personnes en contact étroit 

· de la présence de personnes particulièrement vulnérables dans les autres catégories, notamment des personnes infectées par le VIH.   

Technique 

- Le dépistage des primo-infections est basé sur les tests tuberculiniques. Il est complété par une radiographie pulmonaire chez les personnes ayant des résultats de tests tuberculiniques positifs (= 10mm) pour un dépistage une éventuelle tuberculose. La radiographie est effectuée d'emblée chez les enfants de moins de 5 ans, les personnes âgées et les personnes immunodéprimées 
En cas de négativité du premier test tuberculinique, le test est répété deux mois plus tard car l'allergie tuberculinique, qui peut être précoce apparaît la plupart du temps entre 6 et 14 semaines après l'inhalation du bacille. Chez l'enfant de moins de 15 ans, vacciné ou non, en contact étroit avec un cas contagieux, il est justifié de prescrire une chimioprophylaxie pendant ces deux mois jusqu'au deuxième test : elle pourra être arrêtée si le deuxième test est négatif. 

Les malades atteints de tuberculose doivent être traités immédiatement. Une chimioprophylaxie doit être envisagée pour toutes les personnes en contact avec le cas contagieux chez lesquelles une primo-infection récente aura été dépistée. Si les tests tuberculiniques sont positifs sans virage récent démontré, la décision de proposer une chimioprophylaxie sera prise en fonction des arguments épidémiologiques (contagiosité du cas, proximité du contact) et des facteurs individuels. Elle sera en particulier proposée chez les jeunes enfants, les adolescents et les sujets immunodéprimés, notamment les personnes infectées par le VIH.   

Autres maladies contagieuses 

Afin de prévenir l'extension de certaines maladies et d'adapter la politique de santé publique, il existe aussi en France un système de surveillance et d'alerte basée sur la transmission obligatoire à l'autorité sanitaire de données individuelles relatives aux personnes atteintes par certaines maladies dites maladies à déclaration obligatoire.
Les maladies à déclaration obligatoire sont susceptibles de requérir une intervention urgente des autorités sanitaires locales, nationale ou internationale en vue de prévenir et limiter leur propagation. Leur surveillance est également nécessaire à la conduite et à l'évaluation de la politique de santé publique. C'est pourquoi ces maladies font l'objet d'un signalement sans délai à la DDASS par tout médecin ou responsable de service de biologie ou de laboratoire d'analyses de biologie médicale public ou privé qui en réalisent le diagnostic.   

La liste des maladies à signalement obligatoire est la suivante :   

 
	Le botulisme 
	La brucellose 

	Le choléra 
	La peste ; 

	La diphtérie 
	La poliomyélite antérieure aiguë 

	La rage 
	La fièvre jaune 

	La fièvre typhoïde et fièvres paratyphoïdes 
	La légionellose 

	Les toxi-infections alimentaires collectives 
	La listériose 

	La tuberculose 
	La méningite cérébro-spinal à méningocoque et méningococcémies 

	Le typhus exanthématique  
	Le paludisme autochtone 

	Le charbon  
	La suspicion de maladie de Creutzfeldt Jakob et autres encéphalopathies subaiguës spongiformes transmissibles humaines 

	Le paludisme d'importation dans les départements d'outre-mer 
	Les fièvres hémorragiques africaines 

	le saturnisme chez les enfants mineurs 
	 


Le signalement intervient dès qu'un cas de maladie est avéré ou suspecté et a pour but de permettre la mise en place d'urgence de mesures de prévention individuelle et collective et, le cas échéant, de déclencher des investigations pour identifier l'origine de la contamination ou de l'exposition. 
Le signalement peut se faire en pratique par téléphone ou par télécopie au médecin inspecteur de santé publique (MISP) de la direction départementale des affaires sanitaires et sociales (DDASS) ou au médecin désigné par arrêté du préfet du département. Dans un second temps, une fiche de notification doit être transmise à la DDASS, celle-ci est alors adressée, dans des conditions qui garantissent l'anonymat de la personne concernée, à l'Institut de veille sanitaire aux fins d'analyse épidémiologique.  

Il existe une politique de santé publique en France, des textes réglementaires ont pour but de prévenir l'extension de certaines maladies. La tuberculose et la méningite apportent l'exemple d'une indispensable approche globale de l'infection. 
Cette approche s'exprime en termes de mortalité et de morbidité et requiert des mesures d'hygiène et de prise en charge globale, la vaccination en amont pour la tuberculose, l'obligation de la déclaration et un dispositif de dépistage et de contrôle thérapeutique pour les autres maladies.  

Cette politique ne peut être réellement mise en place que par une information auprès des usagers. 

Du point de vue de l'individu, rien ne peut être imposé par la force mais simplement par la persuasion. Le choix personnel de chacun se pose entre les risques immédiats et les risques différés, entre la protection individuelle et la protection collective. La propre conviction du médecin est déterminante pour l'adhésion de son client mais médecins et patients sont face à leurs propres responsabilités.   

Que les vaccinations soient obligatoires ou simplement recommandées, c'est le sens éthique, la culture et le sens des responsabilités de chacun qui restent déterminants. 

L'information faite aux parents sur l'importance des mesures de santé publique dans la prévention des maladies et la nécessité d'appliquer certaines mesures spécifiques en cas de maladie contagieuse, doit contribuer à développer un climat d'échange, de confiance et de responsabilité entre le personnel des écoles, les élèves, les parents et les médecins.
